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Réponses 
1.  Reprise économique et croissance 

 Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

En ces temps difficiles, il faut des innovations scientifiques, techniques et sociales pour assurer la 
prospérité du Canada. L’innovation est soutenue à son tour par l’excellence en éducation et accrue par 
la mobilité de la main-d’œuvre et l’ouverture à la mondialisation. Bien que le Canada ait le taux de 
participation à l’EPS le plus élevé de l’OCDE, il compte parmi les pays les moins innovateurs. Plus de 96 % 
des étudiants canadiens fréquentent une université dans leur province de résidence et la plupart des 
diplômés ne la quittent pas; cette mobilité insuffisante est d’ailleurs encouragée par des programmes 
provinciaux visant à conserver les diplômés au sein de leur province. Moins de 3 % des étudiants 
canadiens de premier cycle étudient à l’étranger – un pourcentage étonnamment faible. Les étudiants 
étrangers et leurs conseillers sont manifestement déconcertés par le régime d’EPS strictement 
provincial ne comportant aucune attestation ou reconnaissance nationales des diplômes. Il s’agit là d’un 
régime qui ne concorde aucunement avec ceux du Royaume-Uni, de l’Australie, des États-Unis et 
d’autres pays prisés par les étudiants étrangers de niveau postsecondaire. Le régime actuel décourage 
l’innovation dont l’EPS canadien a grandement besoin, freine la mobilité de la main-d’œuvre et 
décourage les étudiants étrangers les plus brillants et les plus intelligents d’exercer leurs compétences 
au Canada.      
2.  Création d’emplois 

 Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Tant le gouvernement fédéral que plusieurs gouvernements provinciaux estiment que l’augmentation 
du nombre d’étudiants étrangers inscrits dans les universités canadiennes est une priorité. L’absence 
d’un système national de reconnaissance professionnelle va à l’encontre de cet objectif prioritaire. Bien 
qu’il ne soit pas nécessaire de créer une nouvelle bureaucratie de reconnaissance professionnelle – au 
moins, les provinces dont je connais le régime d’EPS font un travail rigoureux et respectable lorsqu’il 
s’agit d’analyser leurs établissements d’enseignement et de leur octroyer le droit de décerner des 
diplômes – le gouvernement fédéral devrait utiliser le pouvoir que lui donne son apport considérable au 
financement de l’EPS pour exiger un dialogue interprovincial qui aboutirait à l’adoption d’une norme 
nationale concernant la reconnaissance des diplômes universitaires et, surtout, une garantie que les 
établissements agréés reconnaîtront les titres de compétences des étudiants détenant un diplôme 
décerné par un établissement hors de la province.  



 

 

3. Changement démographique 

 Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

Le Japon et les États-Unis représentent les autres scénarios possibles. L’économie japonaise s’engagera 
forcément sur la voie du déclin par suite de sa résistance farouche à l’immigration, tandis que les 
États-Unis continueront de prospérer par suite de l’immigration massive (pourvu que sa classe politique 
ne mette pas fin à cette tradition vieille de deux siècles).  
4.  Productivité 

 Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Comme déjà mentionné, le gouvernement fédéral devrait prendre des mesures en vue d’accroître la 
mobilité de la main-d’œuvre, soutenir l’innovation dans l’enseignement supérieur et ouvrir les portes 
aux immigrants talentueux en rationalisant à l’échelle nationale le régime d’EPS provincialement 
administré qui se heurte à de sérieux problèmes aggravés par sa fragmentation.  

5.  Autres défis  

 On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Je n’ai pas la compétence requise pour répondre à cette question.  

 


